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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

Bruxelles, …………


	Votre lettre du: 

Vos références: 

Nos références: 38.154/I/PN

                                  TVS/RV
Annexe(s): 
Fax: 02/518.26.20

(:   02/518.23.51

 02/518.23.52

Fonctionnaire traitant: Theo Van Santen

E-mail: Theo.VanSanten@rrn.ibz.fgov.be

	Monsieur P. Vanvelthoven

Ministre de l'Emploi et de l'Informatisation

rue Royale, 180

1000 Bruxelles  




Monsieur le Ministre,

Par votre lettre du 29 juin 2006, vous demandez l'avis de la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL) au sujet d'un projet d'arrêté royal fixant les cadres linguistiques du service public fédéral de la Technologie de l'Information et de la Communication (Fedict).

Le projet renvoie à l'arrêté royal du 19 septembre 2005 fixant, en vue de l'application de l'article 43ter des lois linguistiques coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC), les emplois des fonctionnaires des services centraux des services publics fédéraux qui constituent un même degré de la hiérarchie.

Le projet renvoie également au plan du personnel 2005 qui a été approuvé par les ministres du Budget et de la Fonction publique, respectivement les 14 octobre 2005 et 17 janvier 2006.

Le projet accorde à l'arrêté un effet rétroactif jusqu'au 10 janvier 2005.

Le dossier contient un organigramme du SPF, une note justificative assortie d'un description détaillée des tâches, et le plan du personnel 2005.

Les organisations syndicales ont été consultées conformément à l'article 54, alinéa 2, des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC). 

*

*   *

Examen du dossier
Le ministre propose de répartir les emplois à tous les degrés de la hiérarchie selon la proportion 50% N – 50% F.

Remarque préliminaire
Les cadres linguistiques du SPF Technologie de l'Information et de la Communication avaient été fixés par arrêté royal du décembre 2002. Ils sont restés en vigueur jusqu'au 1er janvier 2005.

Fedict, créé par arrêté du 11 juin 2001, ne pouvait, alors, communiquer suffisamment de données pour dûment étayer le dossier de cadres linguistiques. Partant, la CPCL émit l'avis qu'il s'indiquait de n'accorder aux cadres linguistiques qu'une validité de deux ans.

*

*   *

Fedict a pour missions:

· l'élaboration et l'accompagnement d'une stratégie commune en matière d'e-government et le suivi de sa mise en application;

· la promotion et le contrôle de l'homogénéité et de la consistance de la politique eu égard à cette stratégie commune;

· l'accompagnement des services publics fédéraux lors de la mise en place de cette stratégie commune.

· la définition des normes, standards et architecture de base nécessaires indispensables à l'utilisation efficace de la technologie de l'information et de la communication au bénéfice de la stratégie, ainsi que le suivi de leur application;

· l'élaboration de projets et services chapeautant en puissance des services publics fédéraux en soutenant ladite stratégie commune;

· la gestion de la collaboration avec d'autres autorités en matière d'e-government et de technologie de l'information et de la communication.

Fedict dispose, en sus des services d'encadrement P&O, B&C et ICT, de quatre directions générales:

1. 

La Direction générale Gestion de l'Information qui a pour mission d'assurer la réalisation des projets Fedict et l'optimisation de la communication informatisée au sein des pouvoirs publics.

· 6 emplois: 90% travaux d'étude et de conception (développement de la compétence, processus et modèles de gestion informatique, gestion d'un contrôle de l'information, échange d'information, gestion des données…)

· 10% travaux d'exécution et activités récurrentes qui ont toujours lieu dans les deux langues (préparation des réponses aux questions parlementaires, cahiers de charges, mises à jour des e-communications)

Proposition: répartir également les travaux d'exécution suivant la proportion 50% N –  50% F
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	50% N
	50% F


2. 
Direction générale Architecture du Système et Standards ayant pour mission d'assurer une architecture de base pour l'ICT et l'e-government.

· au 1er décembre 2005 cette Direction générale ne compte qu'un directeur général – pas de personnel

· 90 % travaux d'étude et de conception

· 10% travaux d'exécution et activités récurrentes (préparation des réponses aux questions parlementaires dans les deux langues nationales, établissement des documents relatifs aux adjudications, demandes et propositions d'attribution dans les deux langues)

Proposition: répartir également les travaux d'exécution suivant la proportion 50% N –  50% F

	1
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	50% F


3. 

Direction générale Gestion des Programmes et des Projets ayant pour mission d'assurer la réalisation des projets Fedict, notamment par le développement et le pilotage de l'approche Fedict en matière de portefeuille, de gestion de projets et programmes, et de soutien de projets d'e-government ou autrement liés à l'ICT.

7 emplois
90% du volume du travail: travaux d'étude et de conception (développement de processus et modèles de gestion professionnels de projets d'e-government et ICT, sélection de programmes et projets, gestion de projets)

10% travaux d'exécution et activités récurrentes (préparation des réponses aux questions parlementaires, dossiers d'adjudications, toujours dans les deux langues).

Proposition: répartir également les travaux d'exécution suivant la proportion 50% N –  50% F
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4. 
Direction générale Gestion des Services ayant pour mission d'assurer la gestion de services d'e-government et ICT au bénéfice de clients de Fedict (gestion professionnelle des services opérationnels, soutien des clients lors de l'acquisition de services ICT).

8 emplois

80% travaux d'étude et de conception (développement de la compétence, processus et modèles de gestion professionnelle d'e-government et acquisition de services ICT).

20% travaux d'exécution et activités récurrentes (préparation des réponses aux questions parlementaires dans les deux langues nationales, suivi expertises et dossiers judiciaires)

Proposition: répartir également les travaux d'exécution suivant la proportion 50% N –  50% F
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La répartition 50% N – 50% F des travaux d'exécution se justifie par les fait que ces quatre directions générales s'adressent aux services publics fédéraux et organismes d'intérêt public, à la fonction publique au sens large, et que ces activités sont toujours exercées dans les deux langues nationales.

B. 
Le Président du Comité de Direction et les Services d'Encadrement 

1. 
Le Président du Comité de Direction: 1 emploi

2.

Service d'Encadrement Personnel et Organisation: assurer une gestion efficace et performante du personnel


1 emploi: (directeur d'encadrement)



40% travaux d'étude et de conception: cercles de développement, formations



60% travaux d'exécution: gestion dossier du personnel

3. 
Service d'Encadrement Budget en Contrôle de la Gestion: planification du budget, contrôles internes, développement de nouvelles propositions budgétaires…


1 emploi



20% travaux d'étude et de conception: élaboration du budget, gestion…



80% travaux d'exécution: exécution du budget.

4. 
Service d'Encadrement ICT: fourniture de service opérationnels ICT, gestion de l'infrastructure…


1 emploi

25% travaux d'étude et de conception: étudier, projeter, développer et mettre en œuvre de nouveaux projets informatiques.


75% travaux d'exécution

5. 
Service d'Encadrement Logistique et Secrétariat: accueil, dispatching, transport, secrétariat du président, 


5 emplois


100% travaux d'exécution

Proposition: pour ces quatre services à vocation verticale reprendre la répartition de l'activité principale (50% N –  50% F)
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*
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Tableau récapitulatif de Fedict

	Services
	Nombre d'agents
	Volume de travail

% N                     % F
	Volume de travail pondéré

       N                        F

	A.1

A.2

A.3

A.4
	6

1

7

8
	50

50

50

50
	50

50

50

50
	300

50

350

400
	300

50

350

400

	B.1

B.2

B.3

B.4

B.5
	1

1

1

1

5
	50

50

50

50

50
	50

50

50

50

50
	50

50

50

50

250
	50

50

50

50

250

	Total
	31
	50%
	50%
	1.550
	1.550


La Commission permanente de Contrôle linguistique émet à l'unanimité moins deux voix de membres de la Section néerlandaise, un avis favorable quant à la répartition 50% N – 50% F à tous les degrés de la hiérarchie.

	Degrés
	Cadre N
	Cadre F

	1

2

3

4

5
	50%

50%

50%

50%

50%
	50%

50%

50%

50%

50%


L'article 2 fixe l'entrée en vigueur du projet d'arrêté royal au 10 janvier 2005.

Selon la jurisprudence constante de la CPCL, un effet rétroactif peut être accordé à un cadre linguistique aux conditions suivantes:

1/
en aucun cas il ne s'agit de régulariser des actes qui ont été pris antérieurement en dehors des limites d'un cadre linguistique valable;  les nominations et promotions ne peuvent se faire que dans les limites du futur cadre linguistique, aucune nomination ne peut être considérée comme valable si elle a été faite antérieurement; le principe de la continuité du service public ne peut prévaloir à l'encontre d'un prescrit légal lequel est en outre d'ordre public;

2/
il doit s'agir de mesures d'ordre général résultant de mesures de programmation sociale ou découlant de dispositions relatives à des réformes de carrière (période transitoire, passage d'une carrière à l'autre);

3/
selon le Conseil d'Etat, la rétroactivité ne peut jamais porter atteinte aux droits des personnes, aux droits de tiers;  cela signifie que par la rétroactivité notamment, on ne pourra jamais mettre hors compétition des candidats qui réuniraient au moment de la nomination les conditions d'ancienneté alors que ces mêmes personnes ne seraient pas dans les conditions à la date à laquelle les nominations rétroagissent.

Sous ces conditions, la CPCL peut émettre un avis favorable au sujet de la rétroactivité au 10 janvier 2005, date à laquelle le volet linguistique (légal) de la réforme de la carrière A ainsi que l'AR du 19 septembre 2005 précité, sur les degrés de la hiérarchie dans les SPF sont entrés en vigueur.

Conformément à l'article 61, §3, alinéa 2, des LLC, la CPCL vous invite à lui communiquer la suite que vous réserverez au présent avis.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de ma haute considération.

                       Le Président,                      

  A. VAN CAUWELAERT - DE WYELS
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